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Efwtion Sénatoriale du 2 Août 1914 
Profession do tôt 

eu oitoyon Deiontafno 
CailMat m ta Fédération radicale i t radicale-socialiste du Nord 

A Messieurs Ici f)èlé%uès séna
toriaux dm département 

du Nord : 
MES CUERS CONCITOYENS, 

J« ne suis pas un nouveau venu à la po
lit que républicaine ; passionnément épris 
• le* principes de la démocratie et du suf-
Irafl» universel, «rui doit •••; être la base, 
j'ai eu la satisfaction à toutes les élections, 
au Conseil municipal de Louvioil, au Con
seil général et, a six reposes différentes, 
aux ùLétions légisiativeî, de l'emporter sur 
mes adversaires de droite, et aussi sur le 
Part) collectiviste. 

Quand le député représente une popula
tion nombreuse (la mien-io compte plue de 
cent mille habitants), et quand il veut res
ter en contact permanent avec ses élec
teurs, il est obligé de passer une grande 
partie de son temps dans sa circonscrip
tion ; il se produit à la Chambre nécessai
rement moins qu'il le voudrait, et son rôle 
modeste est souvent méconnu. C'est pour
quoi ie vais me permettre de vous rappeler, 
aussi brièvement que possible, mes origi
nes • politiques et les conditions dans les

tions sénatoriales du 2 août. 
Mes Origines 

Jç suis un enfant <Ju.,iays. Mon père était 
receveur des Douanes, et ce n'est qu'au 
prix 9* grands sacrifions que mes parents 
réussirent à me faire donner un peu d'ins
truction ; il leur répugnait do solliciter une 
pourse d'études (a ce moment, elles se don
naient le plus souvent à la faveur) ; leurs 
moyens ne me permirent pas d'aborder les 
grands lycées ; ils firent pour le mieux. 
Quoi qu'il en soit, je .eur suie profondé
ment reconnaissant "de mavoir armé pour 
la lutte pour l'existence &r ûe m'avoir per
mis d'acquérir assez d'indépendance à tous 
points de vue pour défendre ouvertement, 
en toutes circonstances, ce que je crois être 
le Droit et la Justice ; je «mis heureux d'a
voir souvent réussi contre des adversaires 
riches et puissants. 
Iles Débuts politiques et mes Campagnes 

républicaines 
Ma Première campagne politique remon

te & l'époque où je faiso/s mes études de 
médecine. J'avais 18 ans, et j'ai défendu 
»vec courage, à Lille, mou professeur, M. 
dard, qui s'était présenté à la députation 
tomme radical. 

Plus tard, exerçant !a médecine depuis 
lix ans, quoique étant pourvu d'une nom
breuse clientèle, dont le fixe seul dépassait 
de beaucoup le traitement de députe, sans 
Comité, sans appui financer de qui que ce 
boit, avec mes seules ressources, je me suis 
mis en campagne et j'ai tu la satisfaction 
de voir se grouper autour de moi les meil
leurs républicains du pays. 

Avec eux, j'ai vaincu, dsns ma commune 

Dans auelles conditions tut préparée la «ac
cession de M. Maxime Lecomte ? — La 
r é u n i o n d ' A u l n o y e . 

Le jour même des funérailles de l'honora
ble sénateur, comme disait le libellé de la 
première convocation de mes adversaires, 
quelques conseillers généraux pensèrent a 
lut choisir un «successeur et se concertè
rent à Bavay même. La ville de Bavay est 
située dans ma circonscription et, à Ba
vay, demeure M. Lescut, conseille* général, 
dont l'affabilité est proverbiale. Il fut tota

lement oui lié. Les députés de l'arrondisse
ment assistaient aux funérailles, on ne 
s'occupa nullement d'eux, et ce fut soue les 
auspices de M. Cantineau, que se trama le 
complot. L'excuse était aue M. Cantineau 
passait pour le plus ancien conseiller géné
ral, mais on se garda bien de dire qu'en 
comparaison avec les d u années de M. 
Cantineau au Conseil générai, mon collègue 
Pasqual en comptait k>lua de seize à la 
Chambre des députés, et que moi-même 
j'en étais arrivé à ma sixième législature. 

Quoi qu'il en «oit, on organisa à Avesnes 
une réunion privée, sous prétexte de faire 
valoir les droits de l'ar/ondissement d'A-

/,es" | vesnes. On évita le3 trois députés républi-
quellee est née ma candidature aux élec- CfllI1Si retenus à Paris. Ce but réel était de 

m'opposer un candidat ay.-ésb'e à la réac
tion, et nul doute que si, malgré les précau
tions prises, ma candidature eut été accla
mée, on serait sorti de l'arrondissement 
pour en trouver un autre. 

Mes ami;., aui se trouvaient à celte pre
mière réunion, consentiront à se soumet
tre à un vote par correspondance de tous 
les délégués sénatoriaux de l'arrondisse
ment, de façon à permettre à lou#, riches 
ou pauvres, d'exprimé» leur» opinion. Mes 
adversaires s'y rcurèreat et préparèrent la 
réunion d'AuhioVii. 

On snit ce qu'elle fut : après avoir déclaré 
qu'il voulait être choisi par 1 arrondisse
ment. M. Dehove n'osa y mettre sa candi
dature aux voix, et ses amis,malgré la pro
testation de mes partisans, refusèrent d'af
fronter le scrutin. Ils donnèrent pour raison 
uue j avais posé défiiûttvement ma candi-
nature, que je ne pouvais revenir sur un 
engagoma it pris devant : ! Fédération radi
cale st radicale-socinliste.ET QU'IL JETAIT 
INUTILE DE VOTER. 

Chose sinaulière, mais qui démontre bien 
1 état d'esprit de mes adversaires, je fis au 
Congrès de Lille les mêmes déclarations 
qu'à Aulnoye ; mais à ùille ils abandonnè
rent l'excuse et, pendant que les radicaux-
socialistes quittaient la ralle, les amis de 
M. Dehove, au nombre de 114, trouvèrent 
bon, cette fois, d'aller au scrutin I 
Ce que fut le Congrès <>e Lille. — Pour 

quelles raisons je ne '.cuvais m'y sou
mettre. 

Les Congrès, pour qir.ls répondent au 
but à atteindre, doivent être organisés en 
toute impartialité. Depuis longtemps, je 

d'abord, dans ma circonscription ensuite, proteste contre les statuts démodés de ceux 

Je ne M 
â une coterie ; je ne suie oes te cândidaTque 
de grands manttous du suffrage restreint 
sortent d'une botte pour escamoter la vo
lonté du corps électoral C'est à lui seul, %• 
moment consulté, dé commander; cest 
aux élus d'obéir. 

« y a deux mois que, pour la sixième fois, 
te «uis soc» victorieux de l'élection législa
tive, avec te même drapeau, et ee n'est pee 
vmc 21 années conaecuôre-» de députaiion 
^ m e ^ o ^ s ^ e n ^ ^ ^ 

adversaires au oén de me rspro-

avee le drapeau de l'« Alliance républicaine 
socialiste ». 
One Série de Campagnes.—La physionomie 

exacte aies partis 
En 1898, au moment où la politique méli-

#iste battait son plein, mes adversaires, 
J,vee le concours dun liomme éqoinent, .M. 
•eary Sculfort, président du Conseil géné
ral, ont fait contre moi un gros effort. Us 
wit versé l'argent a pleines mains ; ils ont 
pavé ma circonscription de pièces de cent 
sous, pendant que leur candidat, M. W'ai-
rand, maire de Maubeuge, appelait à son 
aide toute la réaction. No îs avons réussi à 
main tenir et même à augnoenter notre chif
fre de voix. 

C'est à la suite de ces élections, un peu 
avant celles de 1910, qu'au Théâtre de Mau 
beuge ,M. Sculfort, dans une réunion pu
blique, A DÉCLARE QU'IL PRÉFÉRAIT 
FAIRE DEUX PAS EN AVANT QU'UN 
f»AS EN ARRIÉRE ; après avoir annoncé 
flu'ij voterait pour moi, il s était retiré de la 
OQWque, faisant valoir son âge et son ex
cès de fatigue. 

On se souvient que, plus tard, on lui of
frit le siège de sénateur .dont la succession 
vient d'être donnée à mon ancien collègue 
et ami de la Chambre des députés, M.Dron. 

Aux élections législatives de 1002,de 1906, 
de 1910, ma majorité ne lit que s'accroître-
En 1914, un fait nouveau s» produisit. Alors 
fu'avec'M. Sculfort, M. Walrand, mon ad
versaire de 1896. avait adhéré ouvertement 
a ma politiqne, aux derniers moment, pen
dant que j'étais aux prtees dans une lutte 
de corpa-à-corps avec '« collectivisme, M. 
Weirand posa sa candidature. 

J'avais été averti, depuis longtemps, que 
les gros capitalistes et 'es cléricaux cher
chaient quelqu'un à m'opposer. La perspec
tive de l'impôt sur le reveau les effrayait et 
ils étaient devenus les plus puissants ac
tionnaires de quelques journaux a étiquette 
républicaine, dont la besogne était de me 
reprocher tes mêmes votée dont ils félici
taient mes collègues et amis du Parlement ! 

Qoui qu'il en fût, malgré une campagne 
de calomniée et de mensonges, qui continue 
et dont je n'ai cure, par» que .e connais 
le bon sens de nos braves populations du 
Nord, je réussie h distancer suffisamment 
mon concurrent de droite pour qu'il n'ait 
plas l'envie d'essayer un second tour. 

Je comprends que les réactionnaires lut
tent; avec eux, la situattm est nette. Mais 
que dire de ces pseudo-républicains qui af
fectent la crainte du collectivisme, mais 
quL avec toa partis de droite, prennent en
tre deux fenx le candidat anti-coUectifiste ? 

Telle fut la façon d'agir de mon adver
saire au Sénat, M. Dehove, qui, aux der
nières élections législatives, plus encore 
qu'il y a onatre ans. au scrutin de ballot
tage, combattit ouvertement mon collègue 
et ami Damai-Vincent, avec toute la réac
tion et avec l'appui des îournaux cléricaux, 
notamment de ><la Croix» et de «la Dépo

l i» 
M. Dehove a été longtemps 

. la ras de Vêtais ; U est encore vice-
president de te « Fédération radicale et ra
dicale-socialiste du Nord » Sa nouvelle atti
tude n'y a Pae été discutés jusqu'ici, mais, 
dans une récente réunion, J'AI REÇU L IN
VESTITURE DE CE PARTI. 

Je crois avoir mis en lumière la physio
nomie da la candidature de M. Dehove : 
c'aei cette d'un ancien r-Jpubucain, devenu 
raTHe de la réaction. 

En face de cette politique, quelle est te 

" S e a t nettement celte d* Parti redical-so-
eiattete, sans la g**»**» ocmp»»miseipe à 
droite- COft oeil» de tirns tes conseillers 

Sénéraux, de tous tee conseillers d'arron-
Iteemeat, de la piunart «Vt, conaaUleramu-

nteJoans, maires a* adjoints de ma etnoona-
CrU» seul eenaeUter d'arrondiseement, M. 
Derome. de Bavoj», ««J, uwartient, te crote, 
à F» AJnaaee Woteeraflq*»» (parti Carnot), 
«éten présenté eentre M. Leecut, aux der
nières éisettes» au Censé» «*»«?»}. M: Lss-
cu», mon ami de toutaurs, qui lutte députe 
luirtowni avec le drapeau radical-socia-
îtste^ottit aupremter Ixa de «crutln ses 
deux ndrereeire» ,li*uê» contre lui. M. De
rome et te parti clérical. 

char un seul vote qui n'y aott pae 
me. Mon programme est le programme de 
Pou, qui a été accepté dans ses grandes li
gnes par le dernier Congrès du Parti radi
cal et radical-socialiste, comme un pro
gramme minimum destine à faire l'union 
de tous les sincères républicains. 

La Défense talque 
L'Etat n'a pas è connaître tes dogmes; 

son enseignement doit être fait de vérités 
scientifiques, il doit être exclusivement laï
que et rationnel ; il doit Avoir pour but de 
dissiper ies préjugés, en projetant la lu
mière dans les ieunes cerveaux. Le gouver
nement républicain ne peut pas s'arrêter en 
chemin : il doit poursuivre sa route sans 
crainte, en évitant de malmener qui que ee 
soit et en protégeant efficacement ceux qui 
l'aident dans l'accompli iseraent de sa tà-
cne 

Ce serait un crime de nt pas défendre ré
solument nos professeurs et nos institu
teurs contre les attaques et les embûches 
de la réaction cléricale. 
La question des Bourses d'Etude. — Unité 

d'enseignement 
En attendant d'arriver è l'instruction gra

tuite à tous les degrés, je continuerai è de
mander, comme je l'ai fait a la Chambre 
des députés et au Conseil général : des 
bourses complètes et des indemnités de 
trousseau pour les enfante r"u peuple et des 
petits fonctionnaires; des bourses traction-
nées pour les enfante 'ies petits commei* 
cents, des petits cultivateurs, et dans le cae 
de familles nombreuses, lorsque l'effort des 
parents est nécessairemei-.t limité par de 
maigres ressources et ie lourdes charge-. 
En tout cas, les bourses doivent être accor
dées, non à la faveur, .nais au seul mérite. 
Le concours doit être à 'a base de teur dis
tribution. 

La Nation a intérêt A peupler ses insti-

La toi sur tes >isfOtlia evartaeée et pay
sannes, la tei sur tes accidents de travail, 
celles des femmes en couches et de* faml-

tç.... sont émetitees d'in-
ivent des critiques jueli-

et font oublier le bon côté de ces loto. 
Las eéneèéors, nommé» pour 9 ans par 

des Conseils nwnktpaux dont 1* durée est 
de 4 ans. n'ont pius devant eux un électeur 
qui soit légitimement «n droit de teur de
mander an coropto^rendu de leur mandat. 

li n'y a plualTresmonjsioWta, ten*a aue 
les dénuées son* toujjure «ans te oae d'ê
tre appeiée devant leur* éteoteure 

Deux Chambres, fonctionnent dans ces 
conditions, ne peuvent que fausser te ré
gime républicain, et le désaccord qui les 
séparerait, ai le Sénat réeisiwt, peu! ame
ner le souièya#ent poputalr». 

LA CONSTfTUTÏON MONARCHIQUE DE 
1878 SfcT MVBNUE CADUQUE ; IL FAUT 
LA 1UJEUNIB. 

La Démocratie a besoin d'un régime nou
veau, simple, qui lui permette d'accompltr 
ses volontés; en continuant è s'y opposer 
ou en y obéissant trop tard, te gouverne
ment prépare des tempêtes de mécontente
ment. 

Les adversaires de la République deman
dent éjmtoment te révision de la Constitu
tion, mal* ils la rôciànmnt comme un ache
minement vers l'autocratie et te rétablisse
ment du régime personnel. 

Quant à nous, NOUS VOULONS LA 
VOiB SORTIR D'UN COMMUN ACCORD 
ENTRE TOUS LES REPUBLICAINS, et 
c'est en peuplant tes deux Assemblées de 
démocrates révisionnistes, qo'on évitera tes 
courante dangereux. 

C'est te seul moyen légal d'aboutir, pute-
que la Constitution n'a prévu la révision 
que par te consentement et la réunion des 
deux Chambre». 
Les Finances de te Répablique. — Impôt 

sur te revenu et le capital. — La» mono
poles. — Développem-iTit du commerce, 
de l'industrie et de l'agriculture. 

Les dépenses de la France ont grossi dé
mesurément ; nous avons eu un premier 
emprunt, déjà on parle d« le faire suivre 
d'autres, et notre Dette va encore augmen
ter. 

Ces formidables accroissements de de-
panèe» ont amrtout éié absorbés par le bud
get de la Guerre. La France, à cause de sa 

•atersass asonlalUrallM» 

pas assez répandu, _. 
pendant U contnbue à la prospérité d'un brlle de la loi de 3 ans et te construction 
pays. Il doit être accordé gratuitement è précipitée de nouvelles casernes, pendant 

' qu'on néciiaeait ies fortifications, ont vidé 

de Lille : ils datent des premiers tempe de 
la République, au moment où on avait be
soin de toutes les forces de gauche contre 
ia réaction. Un congressive était alors un 
républicain sur lequel on pouvait compter,. , 
et'ub.'réactionnaire n'aurait jamais été ad- * 
mis dahs une assemblée Tsite de républi
cains:- De flinque coté, u gardait ses' dis-
t.'inces. Aujourd'hui, nos jr'versaires pénè
trent chez nous, pour surprendre la bonne 
foi de nos amis. Il y a olus» de dix ans, a 

la suite de mon interventv».!, on prit l'enga
gement de modifier les statuts. Dans le 
Congrès qui aboutit à acclamer sans voter 
la candidature de !>ron, ••.•! vit, dans la sal-
le. des Walrand, des Caniineau et quantité 
d'autres républicains de même acabit qui, 
deux mois auparavant, ma^chatent la main 
dans la main avec la fine fleur de la réac
tion ! 

Dans les réunions préa'ables, destinées à 
choisir les délégués et que j avais été char
gé d'organiser avec les conseillers géné
raux, dans ma circonscriotion, nous avions 
promis et fait promettre de donner nos 
voix à Dron, dont le programme, aux élec
tions législatives, avait été celui du Parti 
radical-socialiste. 

Ce n'éta't pas :\ nous de protester;. 
Pour le Conprés du 15 ju'let, ies choses 

se passèrent plus mal encore que les au
tres fois. I es conditions oe recrutement fu
rent modifiées, mais un quement au profit 
de l'élément réactionnaire Les députés 
n'eurent plus à intervenir dans la prépara
tion du Congrès, comme cela avait été dé
cidé auparavant. 

Dans l'arrondiscment, à Aveane3, presque 
toutes les cartes ojit été distribuées sans 
réunion préparatoire. U fallait montrer 
patte blanche pour les avoir. 

Je n'avais plus la mission d'agir comme 
député : néanmoins, en qualité de conseil
ler général, dans mon canton, je provoquai 
une réunion, avec l'aide du conseiller d ar
rondissement, mon ami Ouimbellot ; il n'y 
vint, comme pour l'électi »n de Dron, que 
des radicaux-socialistes. Malheureusement, 
pareilles réunions n'eurent pas lieu par
tout. De3 protestations ont été formulées 
au début de la séance du Congrès de Lille, 
notamment par mes amis Pasqual et De-
bierre. M. le président n'a pu contester les 
faits, mais il a protesté de sa bonne foi, 
dont nous n'avions jamais douté. 

On comprend que, dans de pareilles con
ditions, je ne pouvais *ne soumettre à ce 
Congrès. Je suis de ceux qui poursuivent 
une politique et qui aspi.-^nt à en voir la 
réalisation, sans compromission ni équivo
que. Je ne me suis présenté au Congres du 
lo juillet que pour rendre hommage aux ré
publicains qui s'y trouvaient. J'aurais vou
lu y taire valoir le caract'we de ma candi
dature et v développer mon programme ; 
pendant que mes amis, -jans se livrer è au
cune manifestation, ont permis à mon con
current, M. Dehove, de répéter, au milieu 
d'un grand silence, le programme que 
nous avions entendu déjà à Aulnoye, mes 
adversaires, malgré l'impartialité du pré
sident, n'ont cessé de -n'interrompre, et je 
n ai accompli que très difficilement une 
partie de ma tache. 

Cest pourquoi, malgré mes vingt années 
de vie parlementaire, n'ayant pas comme 
d'autres «ma presse», *e suis obligé au
jourd'hui d'entrer dans des détails et de 
voua imposer cette longue lecture je nven 

En acceptant d'être <e candidat de la 
«Fédération radicale et radicale-socialiste» 
je n'avais pas le droit d'abandonner le ara-
peau qui m'était confié -, d'un autre côté, ne 
voulant être l'élu que des sincères républi
cains, j'ai prié M. le président de ne pas 
mettre ma candidature aux voix. 

Mon Programme 
Si je n'avais pas assisté à tant de palino

dies politiques depuis que te suis au Parle
ment, je pourrais me croire dispensé de 
programme et dire que mon passé est te 
plus sûr garant de l'avenu-. Mais je tiens è 
e x p o s e r « A d a t a i t e e que- j e p e n s e d « a p o i n t e 
principaux qnl eont la bas? dn Portt i«d> 
cai-socialtete. Quand j'aurai nettement écrit 

tous ceux oui veulent on profiter. C'est ici 
que les bourses sont indispensables, car U 
s'agit toujours de parents obliges dé se pri
ver, de se sacrifier s'ils ont à coeur d'aug
menter le bagage scientifique de leurs en
fants. A tous nos ieunes viens. l'Etat de
vrait ouvrir les portes de ses écoles profes
sionnelles, où ils auraient la faculté d'ap-
prendre h devenir des citoyens utiles è eux-
mêmes et aux autres. 

Là où l'enseignement ''bre existe, il doit 
être prudemment surveillé il est indispen
sable d'exiger des professeurs les diplômes 
et les garanties frî savoir-fuire qui sont im
posés aux professeurs de l'Etat; il faut as
surer à tous ceux qui v, ulent s'instruire 
des professeurs d'élite. L'idéal qui nous res
te à réaliser est de grou >er tous nos en
fants dans l'Université nationale ; la Patrie 
a intérêt à ne pas les laujer séparés et di
visés en deux camps opposés.-

La Réforme électorals 
Quoique étant partisan du scrutin unino

minal et majoritaire, j'ai demandé depuis 
longtemps la suppression du scrutin d'ar-
roriidltssement. tel qu'il existe, avant même 
qu'a ne aott question d* .fe prqnojrttoimeJte 
J'ai été l'auteur dune proeneaîon ne K* 
sur la proportionnée, presqu'en même 
temps que ma loi sur le secret et la sincé
rité des opérations électorales. H est injuste 
de voir un député représenter quelques mil
liers d'habitants, à côté.' d'un autre qui en 
compte plue de cent miUe. Le s c r w n unino
minal rapproche l'étecieur de l'élu ; cehn-
ci ne peut se dérober; U est directement 
responsable vis-à-vis du corps électoral, et 
il a des comptes à rendre. Je reconnais que 
la proportionnelle libérera l'élu ; il n'aura 
plus à s'occuper de questions Personnelles ; 
a donnera plus de temps à aorr mandai. 
J'avais pris l'habitude, que j'ai suivie de
puis plus de 21 ans, de consacrer deux jours 
par semaine à mes étecteuas. Mon âge et 
mon désir d'avoir è m'absenter le moins 
possible de la Chambre des depufeés, m'ont 
obligé à prévenir mes concitoyens, au début 
de la dernière campagne éleclorate, que je 
cesserais ces voyages hebdomadaires dans 
ma circonscription, où >e continuerai à sé
journer pendent la plus grande partie des 
vacances parlementaires. J'ai, en outre, dé
claré que, si je votais une première foi», à 
la rentrée des Chambres, pour le scrutin 
uninominal. JE ME SOUMETTRAIS A 
UNE PROPORTIONNELLE FAITE PAR 
LES REPUBLICAINS, si te coneultoaioti 
électorale renvoyait à te Chambra un» ma
jorité de proportioanailisitas. Ûe, netteJgg\ 
jorité existe, le scrutin l'a prouvé, Le^PRO-
MESSE QUE J'AI FAITE, JE LA TIEN
DRAI, si vous m'envoyé» au Sénat, optnme 
je l'aurais tenue à la Chambre des députés. 

L'avantage de la proportionnelle aéra de 
permettre à chaque part» de poursuivre la 
réalisation de son programme, sans com
promission avec tes partis voisin» ; te» élv» 
seront responsablee vie-4-v% de teur grou
pement, et, alors peut-être, verrons-nous 
moins les candidats faire des promesse» 
pendant la période électorale, avec t'amèf*. 
pensée de les oublier après le s élections. 

Le Revision de te Constitution 
La Omstitution de 1*76 a été élaborée 

par One Chambre monarchique ; le rappor
teur a été M. Antonin LWehvre-Pontitite, 
ancien député réactionnaire d'Aveaneej 
elle s été. en quelque sorte, préparée com
me le lit qui devait servir a un revenant 
orléaniste. _, 

Le Sénat, tel qu'il existe, devrait dwpa-
raiti-p, ainsi que certains rouages admims-
tratife, qui n'ont plus leur raison d'être par 
ce temps d'électricité. ^,_ 

La République doit être le GOUVERNE
MENT DU PEUPLE PAR LE PEUPLE ET 
POUR LE PEUPLE; or, actuellement, noa 
ministres sont obligés, pour le même objet, 
de parier d'une façon différante, «eten au il* 
se présentent à l'une ou à l'autre Aseem-
Née parce qu'elles sont d'origine, de ten
dance et d'inlérôt opposés. Les referma» 
sociales dont nous voulons doter le Peopte, 
ne peuvent être fécondes ; elle» sont èleM» 
rées par la Chambre, puis déformée» an Sé
nat ; lorsqu'ettes sont votées hativemen», 
comme te plupart du temps, à te fin d'une 
lérisieture. à te veille de la séparation «a» 
Chambres, eltes n'atteignent pas .te .OOt 
pour lequel eUee anOt prepsoee» •V^tej i ' 
quelles sont promotouee», ette» ne »*tt»font 
plus te Peuple, qui les a très longtemps at
tendue», i , , _ _ . — » 

Me» électeur» votant, députa plu» de » 
ans, l'impôt progressif »nr le revenu, te 
suppression de IHmpAt de» porte» et f»n#» 

et slané ce que je veux, j'aurai fait mon 
«fevotrde candidat et chacun pourra pren
dre ses responsabilité», 

très et des tinpo*» tidlrect». « I pèsent 
Justement «orte» «J*5^ < *»? . wfc. 
n'a pa» supprimé le» impôt» lnju»fleA « 
on vient de voter llmpôt sur te revjno, «ni 
est devenu un taPÔt de auperpoaWlOjW» 

t un impôt de remplooament, jotn-
étions en droftt de l'espérer. C e * 
ut on te peuple s'énerve d attendre 

promesses faite», qu OP 

les caisse» du Trésor. Il ne semble pas que 
l'impôt sur. le revonu et sur le capital, mê
me an escomptent les grosse* successions, 
puisse suffire à combler le dencH. 

Il fau*. cependant, RENONCER AUX IM
POTS INDIRECTS, ils sont injustes et, du 
« i t e , on a psumis la suppression de ceux 
qui existent. 

L'impôt sur le superflu ne peut P«us êtrs 
évité, l'inquiétante déclaration contrôlée 
n'émeut phis personne. Est-ce que les 
agents du lise n'ont pas toujours existé? 

On a Pris moins de précautions pour le 
secret des familles, quand il s'est agi des 
malheureux et d'aklouer une maigre ollo-
enttoo à un vieiilard ou à un infirme, et, 
cependant, le foyer des ouvriers et des pe
tits est tout aussi respectable que celui des 
riches. 

L'Impôt sur le revenu devra nécessaire
ment jouer, mois il est à craindre que, pour 
retrouver ieurs débours, les capitalistes fas-
seni monter le prix de» matières premières 
et, surtout, des loyers, augmentant ainsi le 
codt de la vie, déjà si chère. 

A côté -à*B res»oaroas_à.JUP\wer, il y aura 
lieu de FAIRE DES ECONOMIES. DE DI
MINUER LES GROS TRAITEMENTS ET 
DR SUPPRIMER LES SINECURES. 

Une Commission de contrôle devrait »i«-
fle» en permanence ; elle aurait à s'occu^ 
Ser. II est temps d'ABOLIR LE PRIVILEGE 
DES BOUILLEURS DE CRU et de permet
tre aux consommateurs d'user l'alcool mof-
fcnsïf (quelquefois nécessaire comme aa-
ment d'épargne), en créant te monopole de 
la roceincatio». 

La découverte de nouvelles richesses mi
nières devrait amener l'Etat à les exploiter; 
de pareilles dépenses seraient productives, 
et tes bénéfice» compteraient dan» la ba
lança. 

On a parié d'engagier de nouveMes con
versations ayee te« Compagnies de chemins 
de fer. au sujet des Conventions dites 
«scélérates». Je comprendrais de» conver
sations avec las compagnies, ai elles 
avaient pour but de tes faire fléchir et de 
les amener à montrer plue d'humanité en
vers «a» rneJhettreux cheminots révoqués, 
qui ont déjà payé, par d» longs mois de 
misère, un moment d'égarement 

Dans quelques années, les Conventions 
nous rendront tes voie» f '?rées ; if serait 
malhabile a-U>n fait remarquer à la tri
bune de la Chambre, de <> vendre aon blé 
en herbe» et, pour quelques millions, de 
preionaer des Cnnvsh|ttoas, surtout profi
tables aux gros actionnaires. 

U y a d'ooteee mcwpetes à eroer : dans 
certains pays, le» assurances ont été repri-

ufslttteUoii est critique, car tes réformes 
promises doivent être réalisées, l e s enga
gements pria envers les petits fonctionnai
re» dnilvaot être tenue, et une nation qui 
ne veut pas couJrir è aa perte, doit néces
sairement équilibrer aon budget. 

La Francs doit assurer a* prospérité et 
faire vaiolr ses richesses naturelles, en aug
mentant »aa moyen» do treMporte^et de cir-
culsrtion. et en développant, de toutes fa
çons, son commerce, son industrie Ot son 
agriculture. Il faut faciliter l'existence de 
10 petite propriété et rendre possible son 
occès au plus grand nombre, »n te déff»-
vant et en diminuant tes frais de muteMon 
des biens immobiliers, quand ils ne sont pas 
importante. 

La grande agrteuJture diminue te prix de 
te rnahvdyBuvrs. mais te petit agriculteur, 
qui travaille et peine, est aussi une. source 
de vie pour un pays. Le petit commerçant 
et te petit industriel ont leur i«teon g«ê*e ; 
ils ont droit, comme te modeste cultivateur, 
à la protection de» touror i P ^ c i " * p -
tput contre te spéculation et l'acoaparsmeni 

Reforma» Judtetoires 
H est souvent trop eentoux de a» taire 

rendre justtes. Tout te monde ne p»ot abor-

Jér les tribunaux, qui servent d» moyens 
e menaces aux riches. < W M e » « M M O , 

qui inquiètent tes petite, en tes traduisant 
qevant ta Jttatfce, dent le» frais de proeé-
teoffwt é e ^ » w t ^ i n è m e toreqtfon ob-

V o s t l i t a S e ^ S f e f i r o »s»_aeeerdêo,,ne 
éjott par te tel il» 10Q aux ric*hni»f 4 •©• 

Je crois qu'il faut teteser eux Départe
ment» et aux communes la plus grande 
tomme d'indépendance possible. U y a quel
ques années, avec taon ancien collègue, au-
jourdthnl sénateur du Var, mon excellent 
«mi, M^Louis Martin, noue avons déposé 
une proposition de lot de decentratiestiori. 

Je ne variais aucun inconvénient à ce que 
certaines questions soient tranehêes dans 
tes communes par le référendum. 

Dans une République, le» ministres doi
vent rester responsables devant'les Cham
bres. Ce droit de souveraineté des Chambres 
est intangible. 

11 serait dangereux de mettre nos gouver
nants è l'abri d'interpeflatioos, et de leur 
assurer une existence envers et contre tes 
Chambres. 

Je comprends, cependant que tee trot» 
grands portefeuilles d» te Guerre, de la Ma
rine et des Affaires étrangères, ne soient 
attribués qu'à des personnalités dont te 
compétence serait au-dessus de toute dis
cussion, et ces détenteurs ne seraient tou
chée par te crise ministérielle, que lors
qu'ils seraient expressément mis en cause. 
Mal» il sot nécessaire de les maintenir son» 
la surveillance de ta Nation ou de ses re
présentants. 

Défense nationale . 
Un pays comme la France doit avoir pour 

rnière préoccupation de ee mettre à l'abri 
l'agression, et il faut savoir supporter 

tes surcroîts de charge, quand u 8*00» de 
la défense nationale. 

Aussi, sst-9 pénible d'apprendre que no
tre argent eût pu être employé plus utile-
ment, comme vient de te révéler M. te sé
nateur Kumbert. Si, comme l'affirment cer
tains généraux, on pouvait faire mieux avec 
le service de 2 ans qu'avec te service de 
3 ans, on aurait recueilli, pour premier 
avantage, de laisser 250.000 travailleur» en 
plus au commerce, à rindustrte et à l'agr»-
oulture. 

Si l'on démontrait que le servsee de 3 ans 
est indispensable pour assurer la défense 
du pays, il serait criminel de ne pas l'ap
pliquer. Mon avis est que, pour nous défen
dre contre l'Allemagne, le service de 3 ans 
ne noua donne pas un homme de plue, au 
contraire. 

La proportion d'incorporés avec te loi de 
19Q5 a atteint jusque 85 % du contingent, 
c'est-à-dire .qu'elle est arrivée aux puis ex
trêmes limites. D'un outre côté, la statis
tique a établi que la proportion dos décès 
monte pendant la troisième année de ser
vice, de sorte qu'en cas de levée en messe, 
avec moin» de soldats à l'incorporation et 
pl:>s de décès, nous aurions nécessairement 
un chiffre total de combattante moins élevé 
qu'avec la loi de 1005. 

Le service do 3 ans, .s'il avait pour but 
de répondre à l'augmentation de l'armée al
lemande, serait la poliWquc du moindre ef
fort et on comprend qu'elle ne peut Aire 
une'garantie suffisante, puisqu'il serait tou
jours permis k notre ennemie, avec ses 65 
millions d'habitante, contre nos 4Q millions, 
de porter également la durée de «on ser
vice militaire à 3 ans, et d'avoir, du même 
coup, un plus grand nombre de soldats que 
lîouslmémes. . , 

EST-CE A DIRE QU'IL N'Y A RIEN A 
FAIRE ? Il serait insensé de tenir Un pa
reil langage. Le problème consiste à avoir, 
pour nous défendre, des s<4nals exercés et 
le plus grand nombre possible, c'est-àdire 
qu'il V a lieu de SUPPRIMER LES EMBUS
QUES. DE REMPLACER LA MAIN-D'ŒU
VRE MILITAIRE PAR LA MAlN-D'ŒU-
VRE CIVILE ET. POUR NOUS ASSURER 
UNE BONNE CAVALERIE, DE CREER 
DES ECOLES DE DRESSAGE. 

11 faut, en outre, DEVELOPPER LES SO-
«BT«îV-BK TIR * P Jsfc~WBfc>iRATTON 
"MILITAIRE. AiîLTlPLTER L t ? CAMPS 
D'INSTRUCTION, ASSURER UNE MEIL
LEURE UTILISATION DES RESERVES. 

Il est Indispensable, comme l'a prouvé M. 
le sénateur Humbert, DE COMPIJSTER NO. 

THE ARMEMENT NOTRE -YSTKME U» 

TERJEL DE GUERRE. 
Nous manquons de canons, 

lions, voire même de. chauej 
légraphle sans fil lits»» à 
tourtemps, on s'élève con 
onoqofSteTVlOUS AVONS 
AlnllAllOC PRfS DE C 
DATS, le» enja»é«oenta ne 

Maroc. A 

î u s s e r a t a L Ï 

, tepeupte.oot 

'•M te sort qui désigne 
poser teur vie. son* 

iSéjè, de» droilta „ 
produits que sortent du 
actuelle, il n'y a pas encore tm ptan de 
pagne déterminé ; c'est une »•*»» do 
bat», uns «tephe d%dMo», ' 
•ion du général an chef. A 

ux^oUtiqte* de pénétration 
tout dans On pajr» oo tee ~ 
vent reveadWuêrJos 
iniques que te France 

Il est insensé, en 
lemand 
Maroc "100.000 soldats, qui nous 
nécessaire» en cas d'Invasion. 

tes d un» politique d'aventure» 
No» gouvernante n'osent r«T 
cette politique est ta véritable 
tei de 3 an». 

La loi de 1905. oveo ta» roformeji qa» itai 
mdiquée» plus haut, serait ta vrai» toi «ta 
défense nationale. 

MES CHERS CONClTOYmiS. 
Je vous prie à nouveau de) m' 

ce long exposé. J'ai voutu vous 
rement et nettement, ne rien ' 
l'ombre. Ma politique est un» 
mon républicaine, dans te son» 
ptet du mot 

Je suis rodteai-aoctenste. G» 
plus effrayer personne, puàsqjuftl 
nu celui de l'opinion moyenne d) 

En effet, depuis te ctassemani 
à la Chambre, te secteur dos 
clavistes occupe le oenora-gonobe ; 
de l'axe, oe sont les député» do ta 
tion des Gauches », de « l'Ai 
tique u. de «l'Action libères»a, «#&.., 

Cette constatation a aon ounoxteaoe, pnês-
que, dans quelques mais, vous ejgkv» è nom
mer tes sénateur» pour » ans ; et •ou* te» 
choisissez à droite, dons un M m do pro
grès, ils seront do moins en mura» en npr-
monte avec te reste de ta Mstion,ie* Vvaàoa 
des deux Chambres sera brisée al jamais. 

Vous avez, mes cher» op 
VOUS PRONONCER EOTR* 
TIQUES 

L'une est faite d'une 
réactionnaire avec de» 
c'est la pire des politiques, . 
d'équivoque et ne saura» ojaouur 0»*e, l'im
puissance ; cest celte d» M. ftstymu, ooju 
celle qu'il a suivi» ouvertseneofi aux- osr-
nières éteotions lélgiatasjvea, en 
et en soutenant partout le ~~ 
Croix et de ta Dépêche. M. 
mémo pas l'excuse de comJ 
tivisme, qui avait son osîadH 
Alliance » avait été conclue < 
lègue, M Dantel-Vmeoni, 
République democratiqoa 

A cette politique MfcuuSBaj f«fg.—u M 
mienne ; je l'ai toujours sutvte op < 
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DITION D«MC)CRATrQUE ; WUM A POUR 
RUT DE GROUPER TOUS LHg S VKEHËËl 
REPUBLICAINS. EN DBr^KS JTW5 LA 
REACTION. POUR UNS _ 
FENSE LAÏQUE ET D'ACadOK I 

Cette politique est celte OW _ 
aux dernières élection» legtelettvM et qps 

i j» serai heureux de représenter tan Sfisst, 
si telle est votre voionoj. _ ! 

Vive te Réublique 
et sociale I 

Decteur 
Député, 

Oai ÏÏEfc&jfïlinmn, 

BOURSES 
Paris, iranHM.Ulli 

DU 28 JUILLET 1914 

BOURSE OE PARU 
F O N D » D ' É T A T 

F r a n ç a i s 
C. préc- C.Joat 

3 % Comptant 
a % Terms • 
Amort. a u Comptant 
Amort. Terme 

78 101 

Tunis ienne 3 %.. 
Tonklo 8 v* 
S Vt Mada»a*car 
» % Madagascar 

*.»J 3 H Indo-Chjne 
3 % inao-Chlne. 

R l i i U s O t r a n g è r e s 

Ô
r t e n t l n e i*»*... 
r ï sU (Fnn«ungi 

Bulgar ie 190»^... 
CWne 5 % n o » - -
O e s s o I^te • i 

WSBSvï^-" 
E«Bagnt IE"t*r ' 

Mexicain ï % 
P ^ r t u î a u T a U i » 
R o u m 4 » H t*«0 

«« îls 
Russe 1W8 
KUMS » tt 
N o l l e s s e 

Iteu d'être 
me nous < 
au moment on te peuple 
te réalisation des prom 
Impdte nouveaux, sane tain 
•octane, 

Buste int 
S u s s e t a » 
Russe i f t a 

| S u ^ = 
o n o B i . (Douanes).. 
Ottomanes S % 

Si i'j 
t u Jhi 

«2 OU 

m* 
l'JêO 
84U 
t i 'J 

C. préc. C. Jour 

Nord Uoulssance).. . . 
Orléans 
Orléans (jouissance). 
Ouest 
Ouest (jouissance)... . 
QueUna. _ „ 
Est-Algérien 
Ouest-Alskrlen 
Sud de la France.. . . 
M é t r o p o u m s . . , 
Transat lant ique 
»««»»asej*ei 
Omnibus.. . 
Tramways français. . 
Wafons . l4 l« . i 
Tramways-Sud 
Tbonwun Houston.. . . *ÔJ 

O B L I G A T I O N S 

B O U R S E D E 

I % Belge ( V série), n 
jjooneoiso*.. n s o iSM , 

Cosso . . . .* •" . 

j t e u ê s t % l » * B - . . ! 
OuttenMr Ov>-*--
Part de Reserre - , . .. 
rona»3Slfc2??.*:: 

du i 

Boue-Quelma 
Départementaux 
Economiques 
Est-Algérien 
Est a % , 
Est Nouveau 
Est 2 V* 
Paris-Lyon 3 % 
MWtterrane* 3 %.... 
Pa»i»-Lyon (Jus ) 
P a r i v L y o n s •„ 
Midi S % 
Midi Nouveau 
Notd S % 
Kord Nouveau s %. 
Nord * V4...7. Z. 

Paris 1 1 » 
— 1«1 
— i*7l (ouarts). 
— 1 8 » . 

z .fit::::::::::::::: 
— 1 8 » (quarts). 

•»3S 

466 

7 »Q 7» 

I M 

i V i l l e s 

»«o .. 

«:: 
y»:: 

— ISO» ••!••:•• 
_ M M (quarU).. 

Métro * % T. P 
Marseil le 77 3 % 

• M b l M M M t f i » 0 » e r é O i t 
Banque de France. , 
« a n s u e « e H n » - ^ 
Compt. d'Escompte. ™» 

o m m u n a l e s 1*7» I •** 
Ovjcrées» 1»T« - • ••• 
o m m u n a l e s t a » - . . , . ! 
tooeierès î j s s 
•onclères ttsb 
vmderM vm>*; 

loaalas MSI 

Orléans 3 % 
Orléans N o u v e a u . . . 

Orléans s M 
OuMt 3 % U1 
Opest Nouveau 
Ouest » % 
T u n o a m 
Messageries Mar l t . . . 
Omnibus 4 % i i 2 
C n e m i n s OS p a r s i T i a t n p » r M 

Etrangers 
Autriche.. . 
Lombard* 

B: 

lot: 

iiÀ 

414 

i l * 

372 

| M 0 

xiii 

^ l : 

Fond. Tran»ieof!ts.. 
Armes de Q a a s r e . . . -
Angieur * . . - . . . 

Cockenû. .'.'.'.r.'.".V."V.'." 
X s t a m > n o 4 # t * » r l v 

Met. SuA-Oosat sr lT . 
Ougrée. -• 

Samb -et-Mo*. prtv... 
— ord ... 

Tambor p r t v . . 

QjHsTtaatS^i^ay' r*:: V. 
A n d e r l u e s .***• 

BÏÏ*TÏTW . i j y ; 
Concorde. _ " • 
Oouffre I l ju 

XSSteEBOtr 

M O 

* i» 

iiài:: 

m:: 
M* . . 

t u t 
R*un. de Charlerol ..< \un 
Trieu-Kal»t»i - ] ' ^ 
AstuMe»»»... . . 
Viell le-Mootsjme. 
KomanUla 

m m:: 

brd-J 
Sara 
Andalous . 

Nord Espagne (ïrë)'.' spagne 

BSSCalaëë.'.'.'.'i 

Valeurs. 

48, 
&?rà 

M 

fcx«'W'*' 

^ N i i o a ' s t a ' ï 
Commerce Congo.... 

UnKw Min. R M S O * V 
nnléproMenoe. . 
Russo-Belge « 
H % R i o - U g n t ( l r sk . 
5 % - , ( M l . . 

BOUBSE n» y*** 

jt"'T:v.i •'•"'-tei:: ïis» 

A n ^ ^ - ^ j ^ ^ . . 
Blanry. 

oreàT.. 

bta de voir fonctionner le jury à tau» tas «a-

eonsistereit sortant à »*poaer te o « 
afin oju'H soit nermi. d*-

iosamoaalas W K » 
Communales 1*03.. 
"°a^*rte t*OV-r..— 
Ommunales ISM-

zaBff8£t 
wss.w 

*m 
MD«VM 
lanque Menicalsa. . 
«ac ier d'Antrlcbe. 

O h s m l n s Os^Per » t . l 
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